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РАСТЕ INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS 
CIVILS ET POLITIQUES

Les Etats parties au present Pacte,

Considerant que, conformement aux principes enonces 
dans Іа Charte des Nations Unies, la reconnaissance de la 
dignite inherente ä tous les membres de la famille humaine 
et de leurs droits egaux et inalienables constitue le fondement 
de la liberte, de la justice et de la paix dans le monde,

Reconnaissant que ces droits decoulent de la dignite inhe­
rente ä la personne humaine,

Reconnaissant que, conform&nent ä la Declaration univer­
selle des droits de l’homme, l’ideal de l’etre humain libre, 
jouissant des libertes civiles et politiques et libere de la 
crainte et de la misere, ne peut etre realise que si des con­
ditions permettant ä chacun de jouir de ses droits civils et 
politiques, aussi bien que de ses droits economiques, sociaux 
et culturels, sont creees,

Considerant que la Charte des Nations Unies impose aux 
Etats Pobligation de promouvoir le respect universel et effec- 
tif des droits et des libertes de l’homme,

Prenant en consideration le fait que l’individu а des devoirs 
envers autrui et envers la collectivite ä laquelle il appartient 
et est tenu de s’efforcer de promouvoir et de respecter les 
droits reconnus dans le present Pacte,

Sont convenus des articles suivants:

PREMIERE PARTIE 

Article premier

1. Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-memes. 
En vertu de ce droit, ils determinent librement leur Statut 
politique et assurent librement leur developpement econo- 
mique, social et culturel.

2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent dispo­
ser librement de leurs richesses et de leurs ressources naturel­
les, sans prejudice des obligations qui decoulent de la coope­
ration economique internationale, fondee sur le principe de 
l’interet mutuel, et du droit international. En aucun cas, un 
peuple ne pourra etre prive de ses propres moyens de sub­
sistence.

3. Les Etats parties au present Pacte, у compris ceux qui 
ont la responsabilite d’administrer des territoires non auto­
nomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la 
realisation du droit des peuples ä disposer d’eux-memes, et 
de respecter ce droit, conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies.

DEUXIEME PARTIE 

ч Article 2

1. Les Etats parties au present Pacte s’engagent ä respecter 
et ä garantir ä tous les individus se trouvant sur leur terri- 
toire et relevant de leur competence les droits reconnus dans 
le present Pacte, sans distinction aucune, notamment de race, 
de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique 
ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de 
fortune, de naissance ou de toute autre situation.

2. Les Etats parties au present Pacte s’engagent ä prendre, 
en accord avec leurs procedures constitutionnelles et avec 
les dispositions du present Pacte, les arrangements devant

permettre l’adoption de telles mesures d’ordre legislatif ou 
autre, propres ä dormer effet aux droits recormus dans le 
present Pacte qui ne seraient pas dejä en vigueur.

3. Les Etats parties au present Pacte s’engagent ä:

a) Garantir que toute personne dont les droits et libertes 
reconnus dans le present Pacte auront ete violes disposera 
d’un recours utile, alors meme que la violation aurait ete 
commise par des personnes agissant dans l’exercice de leurs 
fonctions otfficielles;

b) Garantir que Tautorite competente, judiciaire, admini­
strative ou legislative ou toute autre autorite competente 
selon la legislation de l’Etat, statuera sur les droits de la per­
sonne qui forme le recours et ä developper les possibilites 
de recours juridictionnel;

c) Garantir la bonne suite donnee par les autorites compe- 
tentes ä tout recours qui aura ete reconnu justifie.

Article 3

Les Etats parties au present Pacte s’engagent ä assurer le 
droit egal des hommes et des femmes de jouir de tous les 
droits civils et politiques enonces dans le present Pacte.

Article 4

1. Dans le cas ou un danger public exceptionnel menace 
l’existence de la nation et est proclame par un acte officiel, 
les Etats parties au present Pacte peuvent prendre, dans la 
stricte mesure ou la situation l’exige, des mesures derogeant 
aux obligations prevues dans le present Pacte, sous reserve 
que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres 
obligations que leur impose le droit international et qu’elles 
n’entrainent pas une discrimination fondee uniquement sur 
la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l’origine 
sociale.

2. La disposition precedente n’autorise aucune derogation 
aux articles 6, 7, 8 (par. 1 et 2), 11, 15, 16 et 18.

3. Les Etats parties au present Pacte qui usent du droit de 
derogation doivent, par l’entremise du Secretaire general de 
rOrganisation des Nations Unies, signaler aussitöt aux autres 
Etats parties les dispositions auxquelles ils ont deroge ainsi 
que les motifs qui ont provoque cette derogation. Une nouvelle 
communication sera faite par la meme entremise, ä la date ä 
laquelle ils ont mis fin ä ces derogations.

Article 5

1. Aucune disposition du present Pacte ne peut etre inter- 
pretee comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un 
individu un droit quelconque de se livrer ä une activite ou 
d’accomplir un acte visant ä la destruction des droits et des 
Ubertes reconnus dans le present Pacte ou ä des limitations 
plus amples que celles prevues audit Pacte.

2. II ne peut etre admis aucune restriction ou derogation aux 
droits fondamentaux de l’homme reconnus ou en vigueur dans 
tout Etat partie au present Pacte en application de lois, de 
conventions, de reglements ou de coutumes, sous pretexte que 
le present Pacte ne les recommit pas ou les reconnait ä un 
moindre degre.

TROISIEME PARTIE

Article 6

1. Le droit ä la vie est inherent ä la personne humaine. 
Ce droit doit etre protege par la loi. Nul ne peut etre arbi- 
trairement prive de la vie.


